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des sommes indûment versées sur le fondement duditcontrat, relèvent de la « matière contractuelle », au sensde l’article 5, 1., sous a), du Règlement Bruxelles I.En troisième lieu, enfin, la Cour se prononce sur la ques-tion de savoir si les actions intentées par Proft Invest-ment d’une part, contre l’émetteur des titres obligataireset l’intermédiaire à qui elle les a achetés et, d’autre part,contre ses administrateurs et sa société mère étaientliées par un rapport suffisamment étroit pour qu’il y aitintérêt à les instruire et les juger en même temps afind’éviter les solutions inconciliables, conformément àl’article 6, 1., du Règlement Bruxelles I. La Cour arépondu à cette question par la négative en estimant quela seule circonstance que le résultat de l’une des procé-dures puisse avoir une influence sur celui de l’autre,notamment l’incidence potentielle du montant à resti-tuer dans le cadre d’une demande en nullité et de restitu-tion de l’indu sur l’évaluation de l’éventuel préjudicedans le cadre d’une demande en responsabilité, ne suffitpas pour qualifier d’« inconciliables » les décisions à ren-dre dans le cadre de ces deux procédures.
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Affaire: C-12/15DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALCompétence et exécution – Compétence judiciaire,reconnaissance et exécution des décisions en matièrecivile et commerciale – Règlement n° 1215/2012/UE du12 décembre 2012 (anc. 44/2001/CE du 22 décembre2000) – Règlement (CE) n° 44/2001 – Article 5, 3. –Notion de matière délictuelle et quasi délictuelle –Notion de fait dommageable – Lieu ou le fait dommagea-ble s’est produitEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTBevoegdheid en executie – Rechterlijke bevoegdheid,erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in bur-gerlijke en handelszaken – Verordening nr. 1215/2012/EU van 12 december 2012 (vroeger 44/2001/EG van22 december 2000) – Verordening (EG) nr. 44/2001 –Artikel 5, 3. – Begrip “verbintenissen uit onrechtmatigedaad’ – Begrip “schadebrengend feit” – Plaats waar hetschadebrengende feit zich heeft voorgedaanAu cours des derniers mois, la Cour de justice a précisé laportée de l’article 5, 3., du Règlement Bruxelles I, établis-sant les règles de compétence internationale dans lamatière délictuelle et quasi délictuelle.En premier lieu, dans un arrêt du 21 avril 2016, dansl’affaire C-572/14, elle s’est prononcée sur le champd’application de cette disposition. En répondant à la

question de la Cour suprême autrichienne, la Cour a con-firmé que relève de la notion de matière délictuelle ouquasi délictuelle une action intentée par une société degestion collective des droits d’auteur tendant à obtenirde la société défenderesse le paiement d’une rémunéra-tion correspondant à la compensation équitable du droitde la copie privé au sens de l’article 5, 2., sous b), de ladirective n° 2001/29/CE sur l’harmonisation de certainsaspects du droit d’auteur et des droits voisins dans lasociété d’information, qui grève les supports d’enregis-trement vendus par la société défenderesse. En l’espèce,l’interprétation de l’article 5, 3., du Règlement BruxellesI, retenue par la Cour permet aux juridictions autrichien-nes de connaître de l’action de la société de gestion autri-chienne introduite contre les différentes sociétés dugroupe Amazon, ayant leur siège en Allemagne et auLuxembourg.En second lieu, dans un arrêt du 16 juin 2016, en répon-dant aux questions préjudicielles posées par la Coursuprême des Pays-Bas, la Cour de justice a précisé la por-tée de la notion de fait dommageable.Les juridictions néerlandaises ont été saisies d’uneaction d’Universal Music International Holding à l’encon-tre de 3 avocats résidant, respectivement, en Roumanie,au Canada et en République tchèque, visant à la répara-tion du préjudice que la société demanderesse auraitsubi du fait d’une négligence de l’un de ces avocats lorsde la rédaction, en République tchèque, d’un contratd’achat d’actions d’une entreprise établie dans ce pays.Cette négligence aurait conduit la demanderesse à payerun prix excessivement élevé pour les actions en cause,ainsi que les frais liés à une procédure d’arbitrage impli-quant les actionnaires de la société reprise.Les juridictions néerlandaises se sont déclarées incom-pétentes pour connaître de ce litige. Elles ont notammentsoutenu que leur compétence ne pouvait être fondée, enl’espèce, sur l’article 5, 3., du Règlement Bruxelles I, quiaccorde la compétence internationale en matière extra-contractuelle aux juridictions du lieu où le fait domma-geable s’est produit ou risque de se produire. Elles ont,en effet, rejeté l’argumentation de la société demande-resse selon lequel le dommage était survenu, en l’espèce,aux Pays-Bas, où cette société a son siège et d’où elle aexécuté les paiements.Dans l’arrêt signalé, la Cour de justice confirme, en subs-tance, l’appréciation des juridictions néerlandaises. Elleestime que ne saurait être considéré comme « lieu où lefait dommageable s’est produit », en l’absence d’autrespoints de rattachement, le lieu situé dans un Etat mem-bre où un préjudice est survenu, lorsque ce préjudiceconsiste exclusivement en une perte financière qui sematérialise directement sur le compte bancaire dudemandeur et qui résulte directement d’un acte illicitecommis dans un autre Etat membre.


